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En mars 2024, le Parlement sénégalais a adopté 
une loi d’amnistie pour les crimes et délits liés 
à des manifestations politiques ou ayant des 
motivations politiques qui ont été commis entre 
le 1er février 2021 et le 25 février 2024.1 La loi 
accorde notamment l’amnistie aux manifestants 
et aux dirigeants politiques de l’opposition 
qui ont été détenus, ainsi qu’aux agents du 
gouvernement et des services de sécurité qui 
ont commis de graves violations des droits 
de l’homme au cours de cette période. Les 
organisations internationales de défense des 
droits de l’homme estiment qu’au moins 40 
manifestants ont été tués.2 Des organisations 
locales de la société civile et des partis 
politiques ont signalé que des agents de l’État 
avaient arrêté près d’un millier de personnes, 
dont beaucoup ont été détenues arbitrairement, 
privées d’une procédure régulière, torturées 
et/ou maltraitées.3 La loi d’amnistie ne prévoit 
aucun recours pour les victimes de violations 
des droits de l’homme. Il n’existe pas non plus 
d’autre législation prévoyant de tels recours.

Ce rapport fournit une analyse juridique complète 
de la loi d’amnistie à la lumière des obligations 
internationales du Sénégal. Le Sénégal a ratifié 
le Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques (PIDCP), la Convention contre la 
torture (CAT), la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples (CADHP) et le traité 
de la Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). La loi d’amnistie 
ne saurait exonérer le Sénégal des obligations 
qui lui incombent en vertu de ces traités.4

Le rapport conclut que la loi d’amnistie viole 
les obligations internationales du Sénégal pour 
quatre raisons. Premièrement, la loi ne prévoit 
pas de recours effectif pour les victimes de 
violations des droits de l’homme, y compris 
des réparations et un mécanisme permettant 
aux victimes de faire entendre leur cause. 
Deuxièmement, la loi ne protège pas le droit 
des victimes et des peuples à la vérité sur les 
violations des droits de l’homme. Troisièmement, 
la loi viole l’obligation du Sénégal de poursuivre 
et condamner les auteurs de violations 
flagrantes des droits de l’homme. Enfin, l’amnistie 
sénégalaise est une amnistie « générale » ou 
« inconditionnelle », qui exempte de poursuites 
de vastes catégories d’auteurs de violations 
graves des droits de l’homme. Les auteurs n’ont 
pas à satisfaire à des conditions préalables pour 
pouvoir bénéficier de la loi, notamment celles 
visant à garantir individuellement la divulgation 
complète de ce qu’ils savent sur les crimes 
couverts par l’amnistie. De telles amnisties sont 
contraires au droit international.

En conséquence, pour se conformer à ses 
obligations internationales, la République du 
Sénégal devrait :

1. Garantir le droit à un recours effectif des 
victimes de violations des droits de l’homme 
liées aux manifestations politiques qui ont 
eu lieu au Sénégal entre le 1er février 2021 
et le 25 février 2024. Cela inclut le droit 
des victimes à un recours effectif devant 
un tribunal ainsi qu’à obtenir réparation.

Résumé et recommandations
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2. Garantir le droit des victimes et des sociétés 
à connaître la vérité sur les violations des 
droits de l’homme liées aux manifestations 
politiques qui ont eu lieu au Sénégal entre 
le 1er février 2021 et le 25 février 2024.

3. Garantir des poursuites pénales efficaces 
contre les auteurs de violations flagrantes 
des droits de l’homme, notamment les 
homicides, la torture, les traitements cruels, 
inhumains ou dégradants et les détentions 
arbitraires.
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Le Sénégal a longtemps été considéré comme 
un modèle de stabilité démocratique en 
Afrique. Cependant, entre le début de l’année 
2021 et les élections présidentielles de mars 
2024, le pays a connu des troubles politiques 
importants, marqués par des manifestations 
de masse et des violences. Des représentants 
du gouvernement et des forces de sécurité se 
sont livrés à de graves violations des droits de 
l’homme – notamment des actes de torture 
et des homicides – en toute impunité. Les 
organisations internationales de défense des 
droits de l’homme estiment qu’au cours de 
cette période, au moins 40 manifestants ont été 
tués.5 En outre, elles rapportent, sur la base des 
évaluations d‘organisations locales de la société 
civile et de partis politiques, que des agents de 
l’État ont arrêté près d’un millier de personnes, 
dont beaucoup ont été détenues arbitrairement, 
privées d’une procédure régulière, torturées et/
ou maltraitées.6

Le 3 février 2024, le président de l’époque, 
Macky Sall, a annoncé que l’élection 
présidentielle prévue pour le 25 février serait 
reportée pour une durée indéterminée, ce qui 
a déclenché de nouveaux troubles politiques.7 
Deux éminents dirigeants du parti d’opposition 
PASTEF (Patriotes africains du Sénégal pour 
le travail, l’éthique et la fraternité) – Ousmane 
Sonko et Bassirou Diomaye Faye – étaient 
alors détenus et ne pouvaient donc pas se 
présenter à l’élection. Ousmane Sonko avait été 
condamné en juin 2023 pour « corruption de la 
jeunesse ».8 Bassirou Diomaye Faye était en 
détention provisoire depuis avril 2023 et était 

I. Introduction

poursuivi pour outrage à magistrat et diffamation 
du pouvoir judiciaire.9 L’opposition voyait 
dans ces condamnations des manipulations 
politiques visant à empêcher ces dirigeants de 
se présenter aux élections présidentielles.10  

Fin février 2024, invoquant l’esprit de 
réconciliation, Macky Sall a annoncé un 
projet de loi d’amnistie pour les actes liés aux 
manifestations politiques depuis 2021.11 En 
mars 2024, le Parlement sénégalais a adopté 
une loi d’amnistie pour les actes criminels liés 
aux manifestations politiques ou ayant des 
motivations politiques qui ont été commis entre 
le 1er février 2021 et le 25 février 2024.12 La loi 
a accordé l’amnistie aux hommes politiques 
qui avaient été détenus, aux manifestants, et 
aux agents de l’État qui s’étaient livrés à des 
violations des droits de l’homme.13

MM. Faye et Sonko ont tous deux bénéficié de 
l’amnistie et ont été libérés le 14 mars 2024.14   
M. Faye a pu participer aux élections du 24 mars 
2024 et les a remportées avec 54,28 % des voix.15  
Le 2 avril 2024, il a prêté serment en tant que 
Président du Sénégal; le même jour, il a nommé 
Ousmane Sonko au poste de Premier ministre.16  

Entre le 28 mai et le 4 juin 2024, un dialogue 
national17 a eu lieu pour discuter de la 
réforme et de la modernisation du système 
judiciaire sénégalais, mais aucune de ses 
recommandations finales n’a porté sur la mise 
en œuvre de la loi d’amnistie.18 

Le 14 décembre 2024, le ministre de la Justice a 
déclaré devant les députés élus un mois plus tôt 
que « toute la lumière » serait faite sur les décès 
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survenus au cours de violences politiques et 
que « les responsabilités seront situées et les 
commanditaires répondront de leurs actes ».19

Lors de sa déclaration de politique générale 
du 27 décembre 2024, le Premier ministre 
Ousmane Sonko a également annoncé que 
sera proposée à l’Assemblée nationale un 
« projet de loi rapportant la loi d’amnistie votée 
le 10 mars 2024 » pour que « toute la lumière soit 
faite et les responsabilités établies de quelque 
bord que ce soit ». Il a également indiqué que 
seront inscrits dans le nouveau projet de loi de 
finances des crédits destinés aux victimes de la 
période préélectorale.20

Le présent rapport fournit une analyse juridique 
complète de la loi d’amnistie à la lumière des 
obligations internationales du Sénégal. Il conclut 
à l’illicéité de la loi d’amnistie et recommande au 
Sénégal de prendre des mesures spécifiques 
pour se conformer à ces obligations.
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L’amnistie est définie comme une mesure 
juridique qui a pour effet de :

(a) proscrire sans effet rétroactif la mise en 
mouvement de l’action publique et, dans 
certains cas, de l’action civile contre certains 
individus ou catégories d’individus, pour un 
comportement criminel précis préalable à 
l’adoption de l’amnistie ; ou

(b) supprimer rétroactivement la responsabilité 
en droit établie antérieurement.21

Une amnistie « générale » ou « inconditionnelle » 
est une amnistie qui « exonère de vastes 
catégories d’auteurs d’infractions graves aux 
droits de l’homme de poursuites pénales ou 
d’actions civiles sans que les bénéficiaires aient 
à remplir de conditions préalables, y compris 
celles visant à obtenir la divulgation pleine et 
entière de ce qu’ils savaient, à titre individuel, 
des crimes couverts par l’amnistie. »22

Le 6 mars 2024, le Parlement sénégalais a 
adopté une loi d’amnistie générale, qui a été 
promulguée le 13 mars 2024 par le Président de 
la République : 

« Art. 1. Sont amnistiés, de plein droit, pour 
tous les faits, susceptibles de revêtir 
la qualification d’infraction criminelle 
ou correctionnelle, commis entre le 
1er février 2021 et le 25 février 2024 
tant au Sénégal qu’à l’étranger, se 
rapportant à des manifestations ou 
ayant des motivations politiques y 
compris celles faites par tous supports 
de communication, que leurs auteurs 
aient été jugés ou non. 

II. La loi d’amnistie sénégalaise

Art. 2.  L’amnistie entraîne, sans qu’elle 
ne puisse jamais donner lieu à 
restitution, la remise totale de toutes 
les peines principales, accessoires 
et complémentaires, ainsi que la 
disparition de toutes les déchéances, 
exclusions, incapacités et privations de 
droits attachées à la peine. 

Art. 3.   L’amnistie ne préjudicie pas aux droits 
des tiers.   

 La contrainte par corps ne peut être 
exercée contre les condamnés ayant 
bénéficié de l’amnistie, si ce n’est à la 
requête des victimes de l’infraction ou 
de leurs ayants droit. 

Art. 4.  Les contestations relatives à l’application 
de la présente loi d’amnistie sont jugées 
par la chambre d’accusation de la Cour 
d’Appel de Dakar, dans les conditions 
prévues à l’article 735 du Code de 
Procédure pénale. 

Art. 5.  Il est interdit à tout magistrat ou 
fonctionnaire de rappeler ou de laisser 
subsister sous quelque forme que ce 
soit dans un dossier judiciaire ou de 
police ou dans tout document officiel, 
les condamnations, déchéances, 
exclusions, incapacités et privations de 
droits attachées à la peine effacée par 
l’amnistie, sauf dispositions prévues à 
l’article 3 de la présente loi.

 Toutefois, les minutes des jugements 
ou arrêts ainsi que les décrets, arrêtés 
et décisions pris dans le cadre de 
la fonction publique ou des Ordres 
nationaux échappent à cette interdiction 
lorsqu’ils ont été déposés dans les 
greffes ou les Archives nationales ».23
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Selon Amnesty International, plus de 60 
personnes ont été tuées lors de manifestations 
entre mars 2021 et février 2024.24 Entre autres 
incidents, Amnesty International a signalé que 
les 9 et 10 février 2024, alors que des citoyens 
protestaient contre le report des élections par le 
président de l’époque, Macky Sall, les forces de 
sécurité sénégalaises ont tué trois personnes, 
dont un garçon de 16 ans, et arrêté des centaines 
de personnes lors d’une violente répression des 
manifestants à Saint-Louis, Dakar et Ziguinchor.25 
Au cours des manifestations violentes des 1er  et 
2 juin 2023, auxquelles ont participé les forces 
de sécurité et des civils armés, au moins 23 
personnes dont trois enfants auraient été tuées 
et 390 autres auraient été blessées à Dakar et 
à Ziguinchor, plusieurs d’entre elles ayant été 
blessées par balle.26 Les 1er et 2 juin 2023, la 
police aurait abattu Ousmane Badio (17 ans) et 
Souleymane Sano (25 ans) à Ziguinchor lors de 
manifestations ; le 2 juin 2023, Bassirou Sarr, 31 
ans, tailleur et habitant de Pikine Guinaw-Rails 
(banlieue de Dakar), aurait été tué par balle ; le 3 
juin 2023, la police aurait battu et tué le rappeur 
et producteur Abdoulaye Camara, connu 
sous le nom de « Baba Kana » ; le 2 juin 2023, 
Fallou Sall, un ferrailleur de 17 ans originaire de 
Thiaroye-sur-Mer, a été abattu alors qu’il rentrait 
chez lui après son travail.27 

De même, Human Rights Watch a documenté 
« le recours excessif à la force par les forces 
de sécurité sénégalaises, y compris des tirs à 
balles réelles et l’utilisation inappropriée de gaz 

III. Violations des droits de 
l’homme visées par la loi d’amnistie 
sénégalaise

lacrymogène, pour disperser des manifestants, 
en mars 2021, en juin 2023 et en février 
2024 ».28 Selon Human Rights Watch, au 5 mars 
2024, « [a]u moins 40 personnes ont été tuées 
lors d’affrontements violents depuis mars 2021, 
sans que quiconque n’ait été obligé de rendre 
des comptes ».29 Entre mars 2021 et janvier 
2023, jusqu’à 1 000 membres de l’opposition 
auraient été arrêtés dans tout le pays.30 Human 
Rights Watch a également documenté la 
torture, les mauvais traitements, la détention 
provisoire prolongée et les violations des droits 
de la défense subis par les personnes arrêtées 
dans le cadre des manifestations menées par 
l’opposition depuis 2021.31

Parmi d’autres violations graves des droits 
humains, Human Rights Watch a documenté la 
façon dont la police aurait torturé un membre du 
parti politique PASTEF âgé de 28 ans, arrêté le 
1er juin 2023 à Mbour, dans la région de Thiès, 
lors d’une manifestation pro-opposition, et Pape 
Abdoulaye Touré, un jeune militant politique, le 
2 juin 2023 à Dakar.32

Dans certains cas, les manifestants ont 
également été accusés de violences, notamment 
en attaquant les forces de sécurité avec des 
pierres ou d’autres armes, et en saccageant des 
bâtiments publics.33 Des individus, suspectés 
d’avoir causé la mort de deux personnes en 
ayant mis le feu à un bus, ou d’avoir incendié la 
bibliothèque de l’Université Cheikh Anta Diop, 
ont pu bénéficier de l’amnistie.34
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Le Sénégal est lié par le droit international. 
L’article 98 de la Constitution sénégalaise 
dispose que les traités ratifiés et publiés par 
le Sénégal priment sur les lois nationales35. Le 
Sénégal a ratifié le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques (PIDCP), la Convention 
contre la torture (CAT), la Charte africaine des 
droits de l’homme et des peuples (CADHP) et le 
traité de la Communauté économique des États 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 

La Cour africaine des droits de l’homme et des 
peuples et la Commission africaine des droits 
de l’homme et des peuples sont chargées 
d’interpréter et de faire respecter les dispositions 
de la CADHP.36 Les arrêts de la Cour africaine 
contre un État sont contraignants et exécutoires 
à l’égard de cet État,37 et tous les États 
membres sont censés suivre la jurisprudence 
de la Cour sur l’interprétation des dispositions 
de la CADHP. Les recommandations de la 
Commission africaine ne sont pas juridiquement 
contraignantes pour les États parties.38 
Cependant, en ratifiant la Charte africaine, les 
États membres acceptent la compétence de 
la Commission africaine pour interpréter et 
promouvoir les dispositions de la CADHP, et 
doivent mettre en œuvre la Charte africaine 
de bonne foi en prenant en considération la 
jurisprudence de la Commission.  

Le Sénégal est également tenu de respecter les 
décisions de la Cour de justice de la CEDEAO,39  
qui peut aussi interpréter et appliquer les 
dispositions de la CADHP.40 

IV. Analyse de la loi d’amnistie 
sénégalaise au regard du droit 
international

Il est solidement établi que les lois d’amnistie 
nationales ne peuvent pas exempter un État de 
ses obligations internationales. La Cour africaine 
des droits de l’homme et des peuples et la 
Commission africaine des droits de l’homme et 
des peuples ont toutes deux reconnu que : 

« les lois d’amnistie ne peuvent exonérer 
l’Etat qui les adopte de ses obligations 
internationales […]. L’interdiction de la 
poursuite des auteurs de violations 
graves des droits de l’homme par le 
biais d’amnisties amènerait les Etats non 
seulement à promouvoir l’impunité, mais 
ôterait toute possibilité d’enquêter sur ces 
abus et priverait les victimes de ces crimes 
d’un recours effectif aux fins d’obtention de 
réparations. »41 

La Cour de justice de la CEDEAO a également 
affirmé le « principe solidement établi en droit 
international, et aux termes duquel un Etat ne 
peut invoquer son droit interne – en l’espèce 
la mesure d’amnistie – pour échapper à ses 
obligations internationales – stipulées par les 
traités et conventions  ».42 

Comme l’a noté le Haut-Commissariat 
des Nations unies aux droits de l’homme, 
une amnistie est illicite au regard du droit  
international si elle :

(i) porte atteinte au droit des victimes à un 
recours effectif, y compris à réparation ; ou

(ii) restreint le droit des victimes et des 
associations de connaître la vérité sur les 



LA LOI D’AMNISTIE AU SÉNÉGAL : UN DENI DE JUSTICE 11

violations des droits de l’homme et du droit 
humanitaire; ou 

(iii) empêche la poursuite d’individus qui 
peuvent être pénalement responsables de 
crimes de guerre, d’actes de génocide, de 
crimes contre l’humanité ou de violations 
flagrantes des droits de l’homme, y compris 
dans les cas où ces violations sont fondées 
sur des motivations sexistes.43

Comme expliqué ci-dessous, la loi d’amnistie 
sénégalaise viole le droit international pour ces 
trois raisons, et parce qu’il s’agit d’une amnistie 
« générale » ou « inconditionnelle ».

1. La loi d’amnistie viole le droit 
des victimes à un recours effectif 
contre les violations des droits  
de l’homme

Le Sénégal a ratifié le PIDCP, la CADHP et 
la CAT. Le PIDCP et la CADHP protègent le 
droit à la vie44, le droit contre l’arrestation et la 
détention arbitraires45 , le droit de ne pas subir 
de torture et de traitements cruels, inhumains 
ou dégradants46 et le droit à un recours effectif 
en cas de violation de ces droits.47 La CAT 
protège le droit de ne pas subir de torture et 
de traitements cruels, inhumains ou dégradants, 
le droit des victimes à une réparation et à une 
indemnisation juste et adéquate, y compris les 
moyens d’une réadaptation aussi complète que 
possible.48

La Cour africaine des droits de l’homme et des 
peuples a estimé que les amnisties qui privent les 
victimes de recours effectifs sont incompatibles 
avec l’article 7(1) de la CADHP, qui protège le 
droit à ce que sa cause soit entendue.49 Dans 
l’affaire Ajavon c. Bénin, la Cour s’est penchée 
sur la loi béninoise qui a accordé l’amnistie pour 

les crimes et délits commis dans le contexte 
des élections législatives d’avril 2019.50 La loi 
s’appliquait aux violences post-électorales 
et protégeait les forces de sécurité de toute 
responsabilité pour les violations des droits de 
l’homme, y compris le meurtre de manifestants.51

La Cour africaine a observé qu’en vertu de 
l’article 7(1), « le droit à ce que sa cause soit 
entendue correspond au droit à un recours 
effectif. Il s’agit de la prérogative dont bénéficie 
toute personne qui se prétend victime de 
violation de ses droits fondamentaux de saisir la 
justice ».52 Elle ajoute qu’«  une loi d’amnistie n’est 
compatible avec les droits de l’homme que si 
elle est accompagnée de mesures réparatrices 
au profit des victimes ».53 Constatant que la loi 
d’amnistie du Bénin ne comportait pas de telles 
mesures réparatrices, la Cour a conclu que 
le Bénin avait violé le droit d’être entendu de 
chacune des victimes des violences électorales 
d’avril 2019.54

La Commission africaine a également estimé 
que les amnisties accordées par le Zimbabwe 
et la Côte d’Ivoire violaient les articles 1 et 
7(1) de la CADHP parce qu’elles privaient les 
victimes de recours effectifs.55 Dans l’affaire 
Zimbabwe Human Rights NGO Forum v. 
Zimbabwe, la Commission a observé que 
l’ordonnance instituant des mesures de 
clémence adoptée au Zimbabwe en l’an 2000, 
qui empêchait la poursuite des auteurs de 
« crimes à motivation politique », notamment les 
enlèvements, les emprisonnements forcés, les 
incendies criminels, la destruction de biens, les 
kidnappings et autres violations des droits de 
l’homme survenus à l’approche des élections 
législatives, « empêchait les victimes de crimes 
et de violations présumées des droits de 
l’homme de demander un recours effectif et 
une indemnisation ».56
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Dans cette affaire, la Commission a estimé : 

«  en promulguant le décret n°1 de 2000 
qui interdit l’accès à tout recours dont 
les victimes pourraient disposer pour 
faire valoir leurs droits, et sans mettre en 
place d’autres mécanismes législatifs ou 
institutionnels adéquats pour garantir que 
les auteurs des atrocités alléguées soient 
punis et que les victimes des violations 
soient dûment indemnisées ou disposent 
d’autres moyens de recours efficaces, l’État 
défendeur a non seulement empêché les 
victimes de demander réparation, mais a 
également encouragé l’impunité, et a donc 
manqué à son obligation en violation des 
articles 1 et 7(1) de la Charte africaine ».57

De même, la Commission africaine a estimé 
que l’octroi, en vertu de la Constitution 
ivoirienne, d’une « immunité totale et complète » 
aux membres du Comité national de salut 
public (CNSP), qui a provoqué le coup d’État 
de décembre 1999 et la formation d’un 
gouvernement de transition, constituait une 
violation de la Charte africaine.58 Elle a observé 
que « l’adoption de lois qui accorderaient 
l’immunité aux auteurs de violations des droits 
de l’homme et empêcheraient les victimes de 
demander réparation rendrait les victimes 
impuissantes et les priverait de justice ».59 

La Cour de justice de la CEDEAO a également 
estimé que la loi d’amnistie du Niger sur les 
questions liées à l’assassinat du général 
Mainassara Baré privait ses ayants droit de leur 
droit d’être entendus et d’accéder à la justice 
en vertu de la Charte africaine.60

En statuant sur la légalité des amnisties en vertu 
de la CADHP, la Cour africaine et la Commission 
africaine se sont toutes deux appuyées sur 

le Comité des droits de l’homme des Nations 
Unies – l’organe du traité PIDCP chargé de 
surveiller sa mise en œuvre par les États 
parties.61 Dans l’affaire Ajavon c. Bénin, la Cour 
a ainsi cité les conclusions du Comité des droits 
de l’homme selon lesquelles « [l]es amnisties 
prononcées pour des violations flagrantes 
des droits de l’homme […] sont incompatibles 
avec les obligations contractées (article 
[2].3.a, à savoir garantir que toute personne 
dont les droits et libertés sont violés dispose 
d’un recours utile) en vertu du PIDCP ».62 La 
Commission africaine s’est également appuyée 
sur l’Observation générale n° 20 du Comité des 
droits de l’homme des Nations unies relative à 
l’article 7 du PIDCP (concernant l’interdiction de 
la torture et des traitements cruels, inhumains 
ou dégradants), qui dispose que « les États ne 
peuvent priver les individus de leur droit à un 
recours effectif, y compris à une indemnisation 
et à une réadaptation aussi complète que 
possible ».63 

De même, le Comité contre la torture, l’organe 
conventionnel chargé de veiller au respect de 
la Convention contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, 
a déclaré dans son Observation générale n° 3 
qu’en vertu de l’article 14 de ce traité, « les États 
parties garantissent dans tout territoire sous 
leur juridiction aux victimes d’actes de torture 
ou de mauvais traitements le droit d’obtenir 
réparation » et que le terme « réparation » 
englobe les notions de « recours utile » et de 
« réparation ».64 Le Comité a noté qu’il « a toujours 
affirmé que l’amnistie pour des faits de torture 
était incompatible avec les obligations imposées 
aux États par la Convention, notamment par 
l’article 14. […]L’amnistie pour des faits de torture 
et de mauvais traitements constitue un obstacle 
non permissible pour la victime qui cherche 
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à obtenir réparation, et qu’elle contribue à 
instaurer un climat d’impunité. Il engage donc 
les États parties à supprimer toute amnistie 
pour torture ou mauvais traitements ».65

La loi d’amnistie sénégalaise entrave le droit des 
victimes de violations des droits de l’homme à 
des réparations, y compris à une indemnisation. 
Bien que les victimes d’une infraction pénale 
cherchent généralement à obtenir une 
indemnisation de l’auteur de l’infraction lors 
de la procédure devant la juridiction pénale, 
une victime peut également obtenir une 
indemnisation en intentant une action civile 
indépendante pour obtenir des dommages-
intérêts devant les juridictions civiles.66 L’article 
3 de la loi d’amnistie dispose que « [l]’amnistie 
ne préjudicie pas aux droits des tiers », ce qui 
suggère, à première vue, que la loi n’affecte pas 
les droits des victimes à être indemnisées dans 
le cadre d’actions civiles devant les juridictions 
civiles. Cependant, en pratique, en interdisant 
les enquêtes et les poursuites pénales contre les 
auteurs de violations des droits de l’homme, la loi 
prive les victimes de leur droit d’être indemnisées 
dans le cadre d’une procédure civile. 

En procédure civile, la charge de la preuve – 
y compris concernant l’identité de l’auteur de 
l’infraction – incombe au plaignant. En l’absence 
d’une enquête pénale visant à recueillir des 
preuves – par exemple, les noms des agents 
de l’État et des témoins présents au moment 
et sur le lieu du dommage, les images des 
caméras de sécurité et les rapports internes de 
la police – une victime de violations des droits 
de l’homme perpétrées par des agents de l’État 
sénégalais aurait du mal à fournir des preuves 
suffisantes pour que ces derniers soient tenus 
civilement responsables des dommages 

subis. Dans un procès civil, le plaignant doit 
également payer les frais de procédure qui, en 
plus des honoraires de l’avocat du plaignant, 
peuvent inclure les honoraires de l’avocat du 
défendeur si le plaignant ne parvient pas à 
prouver sa responsabilité. En revanche, dans les 
procédures pénales, les coûts de la collecte des 
preuves sur la responsabilité des défendeurs 
sont supportés par l’État. 

En n’accordant pas aux victimes leur droit à ce 
que leur cause soit entendue ainsi que leur droit à 
des réparations, notamment une indemnisation, 
la loi d’amnistie sénégalaise viole les droits des 
victimes à un recours effectif en vertu du PIDCP, 
de la CADHP et de la CAT. Comme indiqué 
ci-dessus, les organisations internationales de 
défense des droits de l’homme ont documenté 
des violations du droit à la vie, du droit contre 
l’arrestation et la détention arbitraires, du droit 
de ne pas subir de torture et de traitements 
cruels, inhumains et dégradants en rapport 
avec les manifestations politiques qui ont eu 
lieu entre le 1er février 2021 et le 25 février 2024. 
En amnistiant les auteurs de ces violations des 
droits de l’homme, la loi d’amnistie viole donc 
les obligations juridiques du Sénégal. 

La ministre sénégalaise de la Justice de 
l’époque, Aïssata Tall Sall, a promis au 
moment de l’adoption de la loi un mécanisme 
d’indemnisation des victimes par le biais d’une 
commission qui traiterait des indemnisations au 
cas par cas.67 Cependant, la loi d’amnistie votée 
par le Parlement sénégalais ne prévoit pas un 
tel mécanisme et aucune autre loi ne le crée.
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2. La loi d’amnistie viole le 
droit des victimes et du peuple 
sénégalais à connaître la vérité 
sur les violations des droits de 
l’homme 

Il est solidement établi que le droit des victimes 
à un recours effectif pour les violations des 
droits de l’homme inclut le droit à la vérité.68 

Le droit à la vérité a une dimension à la 
fois collective et individuelle, toutes deux 
inaliénables.69 Le principe 2 de l’Ensemble 
de principes actualisé pour la protection et la 
promotion des droits de l’homme par la lutte 
contre l’impunité indique : 

«  [c]haque peuple a le droit inaliénable 
de connaître la vérité sur les évènements 
passés relatifs à la perpétration de crimes 
odieux, ainsi que sur les circonstances et 
les raisons qui ont conduit, par la violation 
massive ou systématique des droits de 
l’homme, à la perpétration de ces crimes ».70 

Le principe 4 indique que « [i]ndépendamment 
de toute action en justice, les victimes, ainsi 
que leurs familles et leurs proches, ont le 
droit imprescriptible de connaître la vérité 
sur les circonstances dans lesquelles ont été 
commises les violations et, en cas de décès ou 
de disparition, sur le sort qui a été réservé à la 
victime ».71

La Cour de justice de la CEDEAO a reconnu 
«  l’inefficacité d’une loi d’amnistie en cas 
de violations graves et massives des droits 
fondamentaux de l’homme ».72 Elle a noté que 
« [l]es lois d’amnistie ne sauraient constituer 
un voilage forcené du passé, une fin de non 
recevoir péremptoirement opposée à toute 
entreprise légitimement curieuse de connaître 

la vérité ».73 En l’espèce, l’affaire a été initiée 
par les ayants droit de l’ancien président du 
Niger, tué lors d’un coup d’État. Les ayants 
droit avaient déposé des plaintes devant les 
tribunaux locaux qui avaient été rejetées sur la 
base des lois d’amnistie.

La loi d’amnistie sénégalaise viole le droit 
à la vérité des victimes et des peuples. 
Comme indiqué ci-dessus, les organisations 
internationales de défense des droits de 
l’homme ont documenté des violations du droit 
à la vie, du droit de ne pas être arrêté ou détenu 
arbitrairement, et du droit de ne pas subir de 
torture et des traitements cruels, inhumains et 
dégradants liés aux manifestations politiques 
qui ont eu lieu entre le 1er février 2021 et le 25 
février 2024. En amnistiant les auteurs de ces 
violations des droits humains et en ne prévoyant 
aucun mécanisme permettant de connaître la 
vérité sur ces violations, la loi d’amnistie viole 
les obligations internationales du Sénégal. 

3. La loi d’amnistie viole 
l’obligation du Sénégal d’enquêter 
et de poursuivre les personnes 
susceptibles d’être pénalement 
responsables de violations 
flagrantes des droits de l’homme

Le Sénégal a l’obligation, en vertu du droit 
international, d’enquêter et de poursuivre 
les individus qui peuvent être pénalement 
responsables de violations flagrantes des 
droits de l’homme. Bien qu’il n’existe pas de 
définition universelle de l’expression « violations 
flagrantes des droits de l’homme », les institutions 
internationales utilisent indifféremment les 
termes « flagrant », « grave » et « sérieux » pour 
désigner des violations des droits de l’homme 
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d’une cruauté particulière.74 Les violations 
perpétrées par les agents de sécurité de l’État 
sénégalais dans le cadre des manifestations 
politiques organisées entre le 1er février 2021 et 
le 25 février 2024 comprennent des meurtres, 
des actes de torture, des mauvais traitements, 
des détentions arbitraires et un usage excessif 
de la force.75 Le Comité des droits de l’homme 
a reconnu ces types de violations comme des 
violations « graves » des droits de l’homme.76

Dans l’affaire Ajavon c. Bénin, la Cour africaine a 
observé qu’en vertu de l’article 7(1) de la CADHP, 
« le droit à un recours effectif entraîne pour l’État 
[…] une obligation d’enquêter et de punir les 
violations des droits de l’homme ».77 La Cour a 
également cité la décision du Comité des droits 
de l’homme selon laquelle « [l]es amnisties 
prononcées pour des violations flagrantes 
des droits de l’homme […] sont incompatibles 
avec les obligations contractées (article [2].3.a, 
à savoir garantir que toute personne dont 
les droits et libertés sont violés dispose d’un 
recours utile) en vertu du PIDCP ».78

Le PIDCP et la CADHP protègent le droit à un 
recours effectif en cas de violation du droit à la 
vie, du droit de ne pas être arrêté ou détenu 
arbitrairement, et du droit de ne pas être 
soumis à la torture ou à des traitements cruels, 
inhumains ou dégradants.79 La Convention 
contre la torture et autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants protège le 
droit des victimes à obtenir réparation pour 
les actes de torture et les traitements cruels, 
inhumains ou dégradants, et exige des autorités 
compétentes des États qu’elles mènent des 
enquêtes rapides et impartiales sur de tels 
actes.80 Ces traités exigent des États parties 
qu’ils mènent des enquêtes pénales efficaces 
et qu’ils poursuivent les auteurs de violations 
flagrantes des droits de l’homme.

En ce qui concerne le recours excessif à la 
force meurtrière et les violations du droit à la 
vie, l’Observation générale n° 36 du Comité des 
droits de l’homme déclare par exemple :

« Un élément important de la protection 
du droit à la vie assurée par le Pacte est 
l’obligation qu’ont les États parties […] de 
faire procéder à une enquête et, le cas 
échéant, d’engager des poursuites contre 
les auteurs présumés de tels actes, ce 
qui vaut également pour les allégations 
d’usage excessif de la force ayant eu des 
conséquences mortelles […]. Compte tenu 
de l’importance du droit à la vie, les États 
parties, face à des violations de l’article 6, 
ne doivent pas, d’une manière générale, se 
contenter de mesures administratives ou 
disciplinaires, mais doivent normalement 
faire procéder à une enquête pénale 
aboutissant, si suffisamment de preuves 
à charge sont réunies, à des poursuites 
pénales. Les immunités et amnisties 
accordées aux auteurs d’homicides 
intentionnels et à leurs supérieurs, et les 
mesures comparables qui engendrent une 
impunité de fait ou de droit, sont, en règle 
générale, incompatibles avec l’obligation 
de respecter et de garantir le droit à la vie 
et d’offrir aux victimes un recours utile ».81

De même, en ce qui concerne la torture, 
l’Observation générale n° 20 du Comité des 
droits de l’homme précise que « les amnisties 
sont généralement incompatibles avec le 
devoir qu’ont les États d’enquêter sur les 
actes [de torture], de garantir l’absence de 
tels actes dans leur juridiction et de veiller à 
ce qu’ils ne se reproduisent pas à l’avenir ».82 
Dans l’affaire Rodríguez c. Uruguay, le Comité 
des droits de l’homme a estimé que le refus 
du gouvernement uruguayen d’enquêter 
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sur des allégations de torture par un régime 
antérieur, sur la base d’une loi d’amnistie,  
violait les articles 7 et 2, paragraphe 3, du 
PIDCP.83 Le Comité n’a pas accepté l’argument 
du gouvernement selon lequel « enquêter sur 
des faits passés ... amènerait à ranimer des 
affrontements vécus entre les personnes et les 
groupes, ce qui n’est pas de nature à faciliter la 
réconciliation, la pacification et le renforcement 
des institutions démocratiques ».84 Le Comité a 
noté « que l’adoption de cette loi [d’amnistie] 
exclut effectivement, dans un certain nombre 
de cas, la possibilité de mener une enquête sur 
les violations des droits de l’homme commises 
dans le passé et empêche par conséquent 
l’Etat partie de s’acquitter de la responsabilité 
qui lui incombe de fournir un recours utile aux 
victimes desdites violations ». En outre, le Comité 
craint « qu’en adoptant cette loi, l’État partie 
n’ait contribué à instaurer un climat d’impunité 
susceptible de nuire à l’ordre démocratique et 
de donner lieu à de nouvelles violations graves 
des droits de l’homme ».85

Le Comité contre la torture a également déclaré 
dans son Observation générale n° 2 que « une 
amnistie ou tout autre obstacle juridique qui 
empêcherait que les auteurs d’actes de torture 
ou de mauvais traitements fassent rapidement 
l’objet de poursuites et de sanctions équitables, 
ou qui exprimerait une réticence à cet égard, 
violerait le principe d’intangibilité ».86

Dans l’affaire Zimbabwe Human Rights NGO 
Forum c. Zimbabwe, la Commission africaine 
a estimé que  « en promulguant l’ordonnance 
instituant des mesures de clémence n° 1 de 
2000 […]  et sans mettre en place d’autres 
mécanismes législatifs ou institutionnels 
adéquats pour garantir que les auteurs des 
atrocités présumées soient punis […], l’État 

défendeur a non seulement empêché les 
victimes de demander réparation, mais a 
également encouragé l’impunité, et a donc 
manqué à son obligation en violation des 
articles 1 et 7(1) de la Charte africaine ».87 La 
Commission a observé que « il est généralement 
considéré que le facteur le plus important dans 
la prolifération et la poursuite des violations 
des droits de l’homme est la persistance de 
l’impunité, qu’elle soit de jure ou de facto. Il 
est communément admis que la clémence 
encourage l’impunité de droit comme de fait 
et prive les victimes d’une juste compensation 
et d’un recours efficace ».88 Elle demande à 
la République du Zimbabwe « de mettre en 
place une Commission d’enquête chargée de 
déterminer les causes des violences qui ont eu 
lieu entre février et juin 2000 et de traduire en 
justice les responsables de ces violences ».89

De même, la Commission africaine a estimé 
qu’avec l’octroi par la Constitution ivoirienne 
d’une « immunité totale et complète » aux 
membres du CNSP, « l’État défendeur a non 
seulement empêché les victimes de demander 
réparation, mais a également encouragé 
l’impunité, et a donc manqué à son obligation 
en violation des articles 1 et 7(1) de la Charte 
africaine ».90

La Commission africaine a également estimé 
que la loi d’amnistie de juin 1993 « annulant le 
caractère pénal » des meurtres et autres violations 
graves des droits de l’homme commis par les 
forces armées et de sécurité mauritaniennes 
et « excluant toute action judiciaire […] par les 
victimes des violations présumées » survenues 
entre 1989 et 1992 ne mettait pas la Mauritanie 
à l’abri des obligations qui lui incombent en 
vertu de la Charte africaine.91 La Commission a 
recommandé au gouvernement d’ouvrir « une 
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enquête indépendante afin d’élucider le sort 
des personnes considérées comme disparues, 
d’identifier et de traduire en justice les auteurs 
des violations perpétrées à l’époque des 
faits dénoncés » ainsi que d’accorder des 
réparations et des indemnisations aux proches 
des victimes.92

La Commission africaine s’est appuyée sur 
l’affaire Barrios Altos c. Pérou, un arrêt de 
principe de la Cour interaméricaine des droits 
de l’homme concernant les amnisties.93 Dans 
cette affaire, la Cour interaméricaine a déclaré :

« Cette Cour considère inadmissibles les 
dispositions d’amnistie, les dispositions 
de prescription et l’établissement 
de dispositions visant l’exclusion 
de responsabilité ayant pour objet 
d’empêcher l’enquête et la sanction des 
responsables des violations graves des 
droits de l’homme telles que la torture, 
les exécutions sommaires, extrajudiciaires 
ou arbitraires ainsi que les disparitions 
forcées, qui sont toutes interdites car elles 
contreviennent aux droits indérogeables 
reconnus par le droit international des 
droits humains. »94

La loi d’amnistie du Sénégal viole l’obligation 
qui lui incombe en vertu du droit international 
d’enquêter pénalement et de punir les auteurs 
de violations flagrantes des droits de l’homme. 
Comme indiqué ci-dessus, les organisations 
internationales de défense des droits de 
l’homme ont documenté des violations du droit 
à la vie, du droit de ne pas être arrêté ou détenu 
arbitrairement, et du droit de ne pas subir de 
torture et des traitements cruels, inhumains et 
dégradants lors des manifestations politiques 
qui ont eu lieu entre le 1er février 2021 et le 25 
février 2024. En amnistiant les auteurs de ces 

violations des droits de l’homme, la loi d’amnistie 
viole les obligations internationales du Sénégal. 

Selon une déclaration de la ministre sénégalaise 
de la Justice de l’époque, Aïssata Tall Sall, 
l’amnistie ne s’appliquerait pas aux cas de 
torture ou de traitement dégradant et, pour les 
homicides, il appartiendrait au juge de décider 
qui bénéficierait de l’amnistie. Cependant, la loi 
votée par le Parlement sénégalais ne prévoit 
pas une telle exception.95

4. Les amnisties générales violent 
le droit international

Plusieurs institutions internationales ont jugé 
que les amnisties générales étaient contraires 
au droit international. 

Par exemple, dans l’affaire Kwoyelo c. Ouganda, 
la Commission africaine a fait observer que  
« [p]uisqu’elles ont pour effet d’exclure toute 
forme de responsabilité et donc de favoriser 
l’impunité, les amnisties générales sont 
considérées comme incompatibles avec les 
règles des droits de l’homme. »96 

L’Observation générale n° 4 de la Commission 
africaine indique également que « les États ne 
devraient pas accorder l’amnistie générale aux 
personnes ayant commis des actes de torture. 
De même, les États ne doivent pas accorder 
l’immunité pour des actes de torture, d’autant 
qu’une telle mesure est contraire à l’obligation 
de poursuivre les auteurs et d’accorder 
réparation aux victimes ».97 

Le Comité des droits de l’homme des Nations 
Unies a estimé que les amnisties générales 
accordées au Pérou, en Argentine et en 
Uruguay étaient incompatibles avec le PIDCP.98
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La Commission africaine a observé que « [l]e 
système interaméricain des droits de l’homme 
dispose d’une riche jurisprudence relative aux 
amnisties nationales en raison de son contexte 
historique dans lequel un certain nombre de 
pays d’Amérique latine ont adopté des amnisties 
à la suite de périodes de violations des droits de 
l’homme par des régimes répressifs dans le but 
de protéger des responsables de l’obligation de 
rendre des comptes pour ces violations ».99 Elle 
note en particulier que « la Cour interaméricaine 
des droits de l’homme a déclaré nulle une 
amnistie générale au Pérou en 2001, dont il a 
été constaté qu’elle décourageait les enquêtes 
et privait les victimes de tout recours ».100

La loi d’amnistie sénégalaise est une amnistie 
« générale » ou « inconditionnelle » car elle 
« exonère de vastes catégories d’auteurs 
d’infractions graves aux droits de l’homme de 
poursuites pénales ou d’actions civiles sans que 
les bénéficiaires aient à remplir de conditions 
préalables, y compris celles visant à obtenir 
la divulgation pleine et entière de ce qu’ils 
savaient, à titre individuel, des crimes couverts 
par l’amnistie ».101 En tant que telle, elle viole le 
droit international.
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V. Conclusions et recommandations 

L’analyse qui précède démontre que la loi 
d’amnistie sénégalaise viole les obligations 
qui incombent au Sénégal en vertu du 
droit international. Pour se conformer à ces 
obligations, la République du Sénégal devrait :

1. Garantir le droit à un recours effectif 
des victimes de violations des droits 
de l’homme liées aux manifestations 
politiques qui ont eu lieu au Sénégal 
entre le 1er février 2021 et le 25 février 
2024. Cela inclut le droit des victimes à 
un recours effectif devant un tribunal ainsi 
qu’à obtenir réparation.

2. Garantir le droit des victimes et des 
sociétés à connaître la vérité sur les 
violations des droits de l’homme liées aux 
manifestations politiques qui ont eu lieu 
au Sénégal entre le 1er février 2021 et le 
25 février 2024.

3. Garantir des poursuites pénales efficaces 
contre les auteurs de violations flagrantes 
des droits de l’homme, notamment les 
meurtres, la torture, les traitements cruels, 
inhumains ou dégradants et les détentions 
arbitraires. 
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Annexe 1 : Loi n°2024-09 du 13 mars 2024 portant amnistie,  
13 mars 2024 (Loi d’amnistie)
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